
Avis enregistré à la Mairie de Bordeaux le mercredi 7 mars 2007

Enquête d’utilité publique relative au pont levant de BACALAN-BASTIDE :

Un pont sur la Garonne de 118 millions d'euros ! À qui veut-on faire plaisir ? Quel lobby veut-on gaver ?

Alors que l'activité humaine détruit la planète, le sauvetage de la Terre doit être au coeur de toute décision politique. La bataille de l'énergie est engagée. Le baril de pétrole augmente par à-coups ; on annonce la disparition de cette ressource d'ici 30 à 40 ans. C’est la fin de la civilisation du pétrole, des voitures et des camions. Il y a quelques décennies seulement, les marchandises prenaient le train et les péniches — certains pays n'y ont d'ailleurs pas renoncé — les hommes utilisaient les transports en commun. Les jours fériés, la capacité des transports collectifs était augmentée. Faut-il le rappeler, l'agglomération bordelaise comptait 200 kms de tramway il y a 100 ans alors que l'ISF, la TVA et l'impôt sur le revenu n'existaient pas ! Donc, avec moins de moyens financiers et d'impôts, la collectivité publique avait plus d'infrastructures collectives. Aujourd'hui seulement 20 et bientôt 45 kms de tramway ! Où est le progrès ? Avec 118 millions d'euros combien de centaines de kms de tramway peut-on reconstruire ?

Par ailleurs, quel est le prix de la rénovation des voies ferrées et des voies navigables que le politique a volontairement abandonnées au cours de la seconde moitié du vingtième siècle ? L’on pourrait vouloir que la classe politique rembourse aux citoyens le coût de ses erreurs de gestion, de son incompétence et de ses choix suicidaires pour notre société. Mais, reconnaissons-le aussi, l’erreur est collective, car il a fallu satisfaire les égoïsmes individuels.

Il n’y a plus de doute, il y a urgence climatique et politique.

Le développement durable surgit avec fulgurance et envahit nos consciences. Ce n’est pas un gadget que l’on peut manipuler en période électorale, mais un acte de foi sincère. C’est un concept qui doit entraîner des modifications radicales des comportements et qui nécessite du courage de la part des personnalités politiques éclairées. Toute attitude, toute posture qui ne se traduirait pas par des actes majeurs et des décisions vertueuses ne serait qu’une supercherie destinée à tromper les citoyens.

La ville de Bordeaux et la communauté urbaine peuvent montrer l’exemple du développement durable pour éviter des périls imminents qu’annoncent les scientifiques. La responsabilité de ce jour est immense et engage l’avenir.

En outre, les édiles municipaux et la communauté urbaine doivent envisager le sauvetage de la passerelle Eiffel de Bordeaux Saint-Jean. En effet, elle pourrait être rénovée et utilisée pour le passage du tramway en direction de La Bastide (Benauge), Floirac (ville basse), Latresne, Créon, La Sauve Majeur, Sauveterre-de-Guyenne ; ancienne ligne qui a été supprimée alors qu'entre-temps l'on a urbanisé ce secteur. Voilà un bon usage des 118 millions d’euros.

Ensuite, l’on peut réactiver les navettes fluviales, car voilà bien la vocation d’un port et la marque d’une communication assurée entre les deux rives.

Véritable projet stalinien dépassé avant même sa construction au regard des enjeux écologiques et des solutions alternatives, l’on n’a vraiment pas besoin d’un pont levant qui bloquerait l’accès au port et constituerait une monstrueuse verrue au moment où la ville de Bordeaux espère une reconnaissance de l’UNESCO pour son inscription sur la liste du Patrimoine mondial de l’Humanité.
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